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personne qui subit le dommage et l'exploitant ou la personne ayant le droitd'utiliser l'aéronef au moment où s'est produit le dommage, soit par la loi surla réglementation du travail applicable aux contrats de travail conclus entreces personnes.

Article 26.
La présente Convention ne s'applique pas aux dommages causés par desaéronefs militaires, de douane ou de police.

Article 27.
Les États contractants faciliteront, autant que possible, le paiement desindemnités dues en vertu des dispositions de la présente Convention, dans laMonnaie de l'État où le dommage est survenu.

Article 28.
Si, dans un État contractant, des mesures législatives sont nécessairespour donner effet à la présente Convention, le Secrétaire général de l'Orga-nisation de l'aviation civile internationale devra être informé des mesuresPrises.

Article 29.
Entre les États contractants qui ont aussi ratifié la Convention interna-tonale pour l'unification de certaines règles relatives aux dommages causésPar les aéronefs aux tiers à la surface, ouverte à la signature à Rome, le 29rnai 1933, la présente Convention, dès son entrée en vigueur, abroge laditeConvention de Rome.

Article 30.


